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En vertu des articles 1er et 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, le Conseil
supérieur de l’audiovisuel (CSA) est le garant de la protection de l’enfance et de
l’adolescence dans les programmes.

Dans le cadre de cette mission, le Conseil est venu encadrer, le 4 juillet dernier, la
présentation et la promotion, à la télévision (hormis les chaînes de cinéma ou de
paiement à la séance), d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles, ainsi que
de leurs vidéogrammes, de jeux vidéo et de services téléphoniques, télématiques
ou de sites Internet faisant l’objet de restrictions aux mineurs. Aux termes de sa
recommandation, le CSA rappelle que lorsqu’est diffusé un extrait ou une bande-
annonce d’un film ou d’un jeu vidéo qui fait l’objet d’une classification par tranche
d’âge, le choix des images proposé doit toujours tenir compte du contexte de
programmation, des horaires de diffusion et de la présence éventuelle du jeune
public devant le petit écran. En outre, la classification ou l’interdiction aux
mineurs doit toujours être portée à la connaissance du public d’une manière claire
et intelligible, que ce soit dans le cadre d’émissions, de messages publicitaires ou
d’opérations de parrainage. Cette recommandation fait suite à deux autres
émises le 7 juin dernier.

L’une était destinée à encadrer la programmation d’œuvres d’animation et de
fiction à destination des mineurs qui, en mettant en scène des personnages qui
font l’objet d’une exploitation commerciale distincte, peuvent contribuer à
promouvoir les produits ou services utilisant l’image de ces personnages, en
entretenant une véritable confusion dans l’esprit du jeune téléspectateur entre le
domaine de la publicité et celui de la fiction. La recommandation distingue deux
cas. D’une part, si l’œuvre de fiction ou d’animation a donné naissance à des
produits ou services dérivés, elle ne peut être interrompue ni précédée ou suivie
de messages publicitaires en faveur de produits ou de services utilisant l’image
de ses protagonistes. Dans le cas de l’œuvre mettant en scène des personnages
issus de produits ou de services préexistants, le CSA estime que le caractère
promotionnel de cette pratique s’apparente à de la publicité clandestine, prohibée
par le décret du 27 mars 1992. Il souhaite donc que la première diffusion n’ait pas
lieu pendant la période de lancement de la commercialisation de ces produits ou
services sur le territoire national. De plus, un délai d’au moins quarante-cinq
minutes doit s’écouler entre la diffusion des messages publicitaires d’une part, et
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le début et la fin de l’œuvre, d’autre part.

Enfin, le Conseil a tenu à rappeler l’interdiction des messages publicitaires en
faveur de services SMS susceptibles d’exploiter l’inexpérience ou la crédulité des
mineurs. En effet, de nombreux messages au sein des écrans publicitaires font la
promotion de services proposant notamment de découvrir, par le biais d’envois
de SMS, l’affinité amoureuse entre deux personnes à partir de leurs prénoms, la
probabilité de devenir riche dans le futur ou le personnage que l’on était censé
être dans une vie antérieure, etc. Rappelant les termes de l’article 7 du décret du
27 mars 1992 modifié, le Conseil recommande de ne pas exposer le jeune public
à des messages l’incitant à la consommation de tels services, nécessitant au
surplus un débours financier significatif. Il demande donc à l’ensemble des
services de télévision de ne plus diffuser sur leurs antennes des messages
publicitaires de cette nature.

Recommandation du CSA du 4 juillet 2006 relative à la présentation faite
à la télévision d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles, de jeux
vidéos et de services téléphoniques, télématiques ou de sites Internet
qui font l’objet de restriction aux mineurs

http://www.csa.fr/infos/textes/textes_detail.php?id=118089

Recommandation du 7 juin 2006 aux éditeurs de services de télévision
relative à des pratiques publicitaires liées à la diffusion d'oeuvres
d'animation et de fiction à destination des mineurs

http://www.csa.fr/infos/textes/textes_detail.php?id=117796

Recommandation du 7 juin 2006 relative à des messages publicitaires en
faveur de services SMS susceptibles d'exploiter l'inexpérience ou la
crédulité des mineurs

http://www.csa.fr/infos/textes/textes_detail.php?id=117797
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